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SUR  LE  JUGEMENT  DE  LOUIS  XVI, 


Par  le  Citoyen  BLIJTEL  , Député  du  Département 
de  la  Seine-Inférieure  ; 


Imprimées  par  ordre  de  la  Convention  nationale. 


Législateurs  , 

Je  ne  suis  point  monté  k cette  tribune  peur  m’opposer  au  juge- 
ment de  Louis  XVI  , premier  fonctionnaire  public.  Il  a pré- 
variqué  dans  ses  fonctions  , il  a trahi  ses  devoirs  et  ses 
sermens  , il  a conspiré  contre  la  souveraineté  du  peuple  , 
dont  1 exercice  lui  étoit  confié;  la  nation  a repris  ses  droits; 
Louis  XVI  n est  plus  roi.  Dans  l’état  où  il  se  trouve  aujour- 
d hui , le  silence  de  la  Nation  seroit  Un  jugement  terrible, 
mais  illégal  ; elle  doit  donc  prononcer  définitivement  sur  son 
sort. 

législation , N?.  58,  A 


Législateurs,  l’Univers  nous  contemple:  nous  lui  devon 
compte  de  nos  opérations  ; apportons  donc  dans  l’examen 
de  cette  affaire  le  calme  de  la  réflexion  et  l’impartialité  de  la 
justice  : si  nous  ne  pouvons  être  insensibles  , jugeons  a u 
moins  avec  indifférence. 

Je  réfuterai  d’abord  quelques  principes  faux  qui  ont  été 
professés  à cette  tribune  ; craignons  de  laisser  reposer  sur 
le  peuple  françois  des  idées  de  sang  qui  sont  loin  de  so* 
cœur  : qu’on  voie  «n  nous  des  républicains  , mais  non  pas 
des  bourreaux. 

Un  orateur  a dit  que , s'il  était  possible  que  la  Convention 
ne  condamnât  pas  Louis  XVI  à la  mort , elle  laisser  oit  à chaque 
individu  le  droit  de  V immoler , parce  que  chacun  a le  droit  d'im- 
moler un  tyran.  Conséquence  fausse  et  dangereuse  dont  l’appli- 
cation funeste  nous  conduiroit  à l’anarchie.  La  nation  assemblée 
est  souveraine  : elle  peut  condamner  ou  absoudre  ; mais  quand 
«lie  a prononcé  , aucuu  de  ses  membres  ne  peut  lui  refuser 
soumission. 

On  a dit  encore  que  , Louis  XVI'  avoil  mérité  la  mort  pour 
ce  seul  crime  quil  avoit ■ été  roi.  Plus  que  personne  je  déteste 
la  royauté;  mais  il  faut  être  juste  , et  l’orateur  n’a  point  assez 
réfléchi  que  la  nation  a effacé  les  crimes  de  Louis  XVI 
roi  , en  lui  conférant  U première  fonction  publique  dans 
sa  nouvelle  constitution  : Louis  XVI  nommé  par  la  nation 
n’a  point  usurpé  le  pouvoir  dont  elle  l’avoit  librement  investi  : 
il  n’est  donc  point  usurpateur  ; mais  il  a abusé  de  sa  con- 
fiance pour  la  tromper  et  pour  la  trahir;  il  est  coupable  de 
trahison  et  de  forfaiture. 

J’ai  dit  que  la  nation  avoit  librement  confié  à Louis  XVI 
le  pouvoir  dont  il  a lâchement  abusé  , et  je  relève  ainsi  une 
autre  erreur  qui  s’est  glissée  dans  les  discours  des  préopi- 
nans. 

te  La  Constitution  , a-t-on  dit,  n’avoit  point  été  acceptée  par 

le  peuple:  ses  mandataires  l’avoient  lié  par  un  serment  avant 
5?  même  l’achèvement  de  cette  constitution  : donc  on  ne  peut 
9»  invoquer  en  faveur  de  Louis  XVI  un  acte  synallagmatique 
5î  qui  n’a  point  été  accepté  par  les  deux  parties  contrac- 
9 > tantes 

Ce  raisonnement  , ou  plutôt  ce  sophisme  , est  réfuté  par  le 
fait  même  : 

La  Constitution  na  point  été  acceptée  par  le  peuple!  Qu’a-t-il 
donc  fait  dans  les  assemblées  primaires  en  nommant  des  dé- 


pûtes  à la  seconde  législature  ? Cette  nomination  n’étoie  - elle 
pas  la  sanction  de  la  constitution  ? n’a-t-il  pas  alors  unani- 
mement juré  de  la  maintenir  ? N’a-t-il  pas  exigé  de  ses  man- 
dataires le  même  serment?  Nous  présente-t-on  la  protestation 
d une  seule  assemblée  primaire  ? Non.  Il  est  donc  faux  de 
dire  que  le  peuple  n’a  pas  accepté  la  constitution  : il  en 
a senti  les  vices  : il  a désiré  de  la  changer.  Sa  souveraineté 
est  .inaliénable  : il  peut  seul  dicter  les  clauses  de  son  contrat 
social. 

je  dois  encore  témoigner  ma  surprise  d’avoir  entendu  dans 
cette  tribune  même  des  membres  qui  doivent  prononcersur  la 
question  qui  nous  est  soumise  , emportés  par  un  mouvement 
ou  de  passion  ou  de  justice  , condamner  Louis  XVI  comme  cou- 
pable , avant  même  qu’il  soit  prononcé  s’il  doit  être  jugé.  Que  U 
tel*  de  Louis  XVI  tombe  , a-t-on  dit  : et  que  ce  soit  la  dernière. 

J ai  frémi,  je  1 avoue,  de  voir  des  juges  porter  l’arrêt  de 
mon  avant  même  d’avoir  entendu  le  prévenu. 

Un  opinant  a dit  encore  que:  si  Louis  XVI  n'est  pas  coupable, 
nous  sommes  tous  des  rebelles  , puisque  ses  crimes  seuls  autorisent 
noire  rassemblement. 

Cette  opinion  purement  sophistique  est  contraire  aux  droit» 
du  peuple:  je  dois  la  réfuter. 

Les  peuples  conservent  le  droit  incontestable  de  reprendre 
l autorité  qu’ils  ont  confiée,  et  de  changer  la  forme  de  leur 
gouvernement;  leur  seule  volonté  suffit  pour  opérer  ce  chan- 
gement. Or  , dans  la  révolution  du  i o août  , ce  n'est  pas  le  roi 
que  le  peuple  François  a voulu  changer  : c’est  la  monarchie  ou’il 
a voulu  détruire  : Louis  XVI  par  sa  trahison  a préparé  sa  chute  ; 
Louis  XVI  vertueux  seroit  également  tombé  avec  la  monarchie. 

, n ne  Pourroit  donc  pas1  plus  arguer  contre  nous  de  sa  vertu, 
qu  on  ne  peut  lui  opposer  notre  rassemblement. 

Mais  c’est  trop  m’arrêter  sur  les  idées  des  autres.  Je  dois 
maintenant  vous  communiquer  les  miennes. 

Pouvons-nous  prononcer  que  Louis  XVI  sera  jugé  , avant 

. 1 ïv01r  '"tendu  P Je  crois  que  ce  seroit  s’écarter  de  tous  les 
principes. 

En  effet  , un  accusé  doit  avoir  la  plus  grande  latitude  dans 
sca  moyens  de  défense  ; et  cependant  si  vous  décrétez  oue 
Louis  XVI  doit  être  jugé,  avant  de  l’avoir  entendu,  vous 
e pi  nez  ce  la  faculté  de  faire  valoir  son  inviolabilité;  vou* 
le  circonscrivez  donc  dans  ses  moyens  de  défense.  Vous  ne 
«a  , s pas  encore  qui  devra  le  juger  , et  cependant  votre  décret 
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enleveroit  à scs  juges  la  possibilité  de  suivre  les  mouvemcns 
de  leurs  consciences  d’après  les  motifs  qu’il  pourroit  alléguer 
pour  sa  défense. 

Le  décret  qui,  sans  entendre  Louis  XVI,  prononccroit  qu’il 
don  être  jugé  , seroit  au  moins  prématuré  , s’il  n’étoit  injuste. 

Il  seroit  prématuré , en  ce  que  s’il  étoit  possible  que  les 
raisons  alléguées  pour  la  défense 'de  Louis  XVI  fussent  de  nature 
à convaincre  par  leur  force  et  parleur  vérité  , la  Convention  seroit 
forcée  de  le  rapporter.  Il  seroit  injuste,  en  ce  que  , ce  seroit  une 
injustice  de  priver  Louis  XVI  de  ses  moyens  de  défense  , et  que 
ce  seroit  l’en  priver  que  de  lui  interdire  ceux  qu’il  pourroit  tirer 
de  sou  inviolabilité. 

Vous  devez  donc  entendre  Louis  XVI  avant  de  rien  pro- 
noncer sur  son  sort. 

Législateurs,  vous  devez  l’exemple  de  lajustice:  que  vos  séances 
qui  attirent  le  concours  de  tous  les  citoyens  présentent  donc  sans 
cesse  l’image  de  la  bienfaisance  et  de  l’équité,  et  que  chacun  de 
vos  décrets  soit  une  instruction  de  morale  et  de  vertu. 

je  me  résume  «t  je  propose  à la  Convention  de  décréter: 

i°.  Que  Louis  XVI  sera  traduit  à la  barre  , pour  répondre 
aux  crimes  qui  lui  sont  imputés  , dont  il  sera  dressé  , à cet 
effet  , un  acte  énonciatif. 

2°.  Qu’après  avoir  entendu  Louis  XVI  , la  Convention  dé- 
terminera le  tribunal  qui  devra  prononcer  sur  son  sort , et  les 
formalités  qui  devront  être  observées. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


